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Le 26 novembre  2015  






CONVOCATION
par voie électronique

Ordonnance N° 2055-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives (JORF, 9 décembre 2005, P. 18986)

du Conseil Municipal  en séance ordinaire à la Mairie, le
JEUDI 3 DECEMBRE 2015 à 20 H 30
ORDRE DU JOUR.
· Projet Préfectoral de schéma départemental de coopération intercommunale des Deux-Sèvres – Présence de Mr Pascal OLIVIER Président de la CDC

· Extension de la compétence aménagement numérique : intercommunalité (Del non conforme)
· Rétrocession du bâtiment « Bains douches » de la CDC à la Commune à effet au 1er janvier 2016

· Règles à mettre en place en cas de demande de participation de la commune pour la création de trottoirs (Bi-couche ? Enrobé à chaud ? Pourcentage de prise en charge ? Montant maxi ?...)

· Budget 2015 : Décisions modificatives
· Prise en charge des repas des intervenants culturelle qui œuvrent dans les écoles du canton
· Questions diverses
· Esquisse du projet de réhabilitation Mairie

· Restaurant scolaire

· …
Je vous remercie de votre présence et vous prie d’agréer l’expression de mes salutations distinguées.









Le Maire,
 









Alain CLAIRAND
COMPTE RENDU DE LA REUNION DE CONSEIL

DU JEUDI 3 DECEMBRE  2015
Présents : 
Mmes et Mrs CLAIRAND A, FRADIN J, LARGEAU C, GIRARD M, CAQUINEAU H, GUITTON S, PIOT A, GRANIER M, GADREAU A,  QUINTARD C,  CHAMARD M,  GUERY C,  OUVRARD A.

Absents : Jean-Marie MORISSET (pouvoir à Claude Largeau) Claude GUITTON (pas de pouvoir)
Secrétaire de séance : Murielle Girard 
Préambule 

- approbation du PV de la précédente réunion du conseil municipal : Vote pour à l’unanimité
Ordre du jour :
· Projet Préfectoral de schéma départemental de coopération intercommunale des Deux-Sèvres – Présence de Mr Pascal OLIVIER Président de la CDC

M. Le Maire rappelle la loi NOTRe n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et fixant les objectifs renforcés au processus de réformes intercommunales.

Le code général des collectivités territoriales et notamment son article  L5210-1-1 

Le projet de schéma départemental de coopération intercommunale des Deux-Sèvres réceptionné le   23 octobre 2015 

En application des dispositions de la loi du 7 août 2015 figurant à l’article L 5210-1-1 du CGCT ce projet de schéma qui a été présenté par le préfet à la commission départementale de coopération intercommunale le 12 octobre 2015, doit dans un délai de 3 mois à compter de sa réception, être pour chacune des propositions intéressant la commune, soumis à l’avis de son conseil municipal.

A défaut d’avis rendu dans ce délai de 3 mois l’avis est réputé favorable. 

La Communauté de Communes Pays Sud Gâtine, dont notre commune 
, fait partie, est concernée par ce projet de schéma. En effet, le nombre de ses habitants est inférieur au seuil des 15000, fixé par la loi, et elle n’entre pas dans le champ des exceptions. 15000 est le seuil minimum de population pour une EPCI
Ainsi elle est invitée à se rapprocher de ses voisines : la Communauté de Communes Gâtine Autize et celle du Val d’Egray, formant ainsi une nouvelle et plus importante Communauté de Communes conforme aux applications de la loi NOTRE.

Projet « entre Plaine et Gâtine » - fusion des communautés de communes suivantes : 

Communauté de communes Gâtine Autize (13 communes – 9475 habitants) 

Communauté de communes du Pays Sud Gâtine (12 communes – 6907 habitants) 

Communauté de communes du Val d’Egray (8 communes – 5152 habitants) 

Soit 33 communes pour une population de 21 534 habitants.

Pascal Olivier s’exprime à ce sujet. 

Lui-même et ses 4 vices présidents ont rencontré leurs homologues des 2 autres Communautés de Communes (CDC). Ils ont fait le point sur les compétences respectives de chacun.
C’est avec beaucoup de regret que Pascal Olivier voit cette obligation de fusionner la CDC Sud Gâtine avec les 2 autres.
En effet dès la 1ère réforme 2010 où le seuil était initialement de 5000 habitants, la CDC Sud-Gâtine s’était prononcée sur le souhait de rester seul. En effet la CDC a beaucoup évolué depuis sa création. Depuis 15 ans elle a été un exemple (PLUI, compétence scolaires, urbanisme…). Toutes les compétences (obligatoires et non obligatoires) ont été pleinement exercées tout en ne touchant pas à l’impôt (pas d’impôt supplémentaire sauf cette année compte tenu de la baisse de dotation de l’Etat). Les 12 communes ont su travailler ensemble en croyant beaucoup à l’intercommunalité. Chaque commune a su transférer ses compétences. Beaucoup de travail a été réalisé et notamment à l’origine sous l’impulsion de Jean Cantet. 

Pascal Olivier pense que l’on va perdre en qualité à l’issue de cette fusion. Notre collectivité est très rurale. Il craint que cette réforme conduise à la perte de services publics en zone rurale (ex : trésorerie). Le territoire va s’agrandir. On perdra cette notion de proximité telle qu’on l’a connu depuis 20 ans.

Néanmoins la loi est passée et on n’a pas le choix. On doit « fusionner » avec d’autres CDC.

A ce jour 80-90% les élus semblent favorables avec un rapprochement Coulonges-Champdeniers. Il n’y a pas de ville Centre. Cette nouvelle interco nous ressemble et il est plus facile de travailler ensemble plutôt qu’avec une ville centre. A ce jour, deux communes ne souhaitent pas ce schéma proposé par le préfet.
Les Groseillers et Clavé sont les 2 premières communes à s’être exprimées. Ces 2 communes ont voté pour le schéma de rapprochement proposé par le Préfet CDC Sud Gâtine, Egray et Val d’Autize.

Par ailleurs Pascal Olivier et Alain Clairand expliquent que les contraintes auxquelles devront faire face les communes pour ne pas intégrer la nouvelle CDC sont telles qu’il est presque impossible de quitter la CDC.
Pascal Olivier présente ensuite la teneur des premières rencontres, premières réunions.

Toutes les compétences de chacun ont été présentées. Les compétences les plus simples : telles que l’économique, la voierie fonctionnent (bien que la voirie ne soit pas communautaire partout). Le PLUI : la CDC a été précurseur ; les 2 autres interco viennent de la prendre. Les ordures ménagères : cette compétence va devenir obligatoire, mais chaque CDC a son propre fonctionnement. Se pose donc le problème de gestion de cette compétence. Enfance jeunesse : la compétence est exercée mais de façon différente d’une interco à une autre. Coulonges a une véritable école de musique. C’est une compétence que nous n’avons pas. L’ombrelle a servi de modèle à Coulonges. Champdeniers souhaite s’en inspirer. La maison de santé est déjà en partenariat avec Champdeniers. Champdeniers a la compétence sport. Il y a un pôle sportif. Idem pour Coulonges qui, en plus, a une piscine. La culture c’est de l’évènementiel comme nous. Il n’y a pas de programmation culturelle.
Compétences écoles : on est les seuls à l’avoir. Aide sociale la compétence est exercée mais de façon différente pour le territoire.
Ce sont les compétences « école » et « les ordures ménagères » qui devront faire l’objet de négociations. 

Concernant les finances. Il est difficile de comparer car la teneur des compétences est différente d’une interco à l’autre.  Les CAF sont « honnêtes ». Cependant les fiscalités sont différentes. Il a été demandé une étude par les services de l’Etat. Néanmoins, notre CDC a la plus faible fiscalité. Donc il y aura nécessairement une hausse qui sera étalée dans le temps.

M. Mathieu Chamard intervient. On vient de présenter le schéma du préfet mais si on veut aller vers Parthenay que se passerait-il ?

Réponse de Pascal Olivier : Si on rejoint Parthenay PLUI et voierie reviendraient aux communes. La compétence école existe mais le mode de fonctionnement semble lourd. Cette compétence est juste prise. La partie investissement n’est pas prise en compte. Quant à la fiscalité le taux serait le même que l’on habite Parthenay ou les Groseillers. Il y a 49 communes avec un conseil communautaire de 80-90 personnes. Toute se décide en bureau. La représentativité serait plus faible.
Question d’Hélène Caquineau : N’y a-t-il pas de risque que les gros projets se concentrent sur Coulonges ou Champdeniers. 

Pascal Olivier répond que l’écart de population est faible.

Mathieu Chamard renchérit en évoquant le dynamisme de ces deux communes (marché, commerces).
Conclusion : Le travail fait pas les élus n’a pu être fait que parce que les personnes administratives employées par notre CDC sont très professionnelles.
M. Le maire propose à son conseil d’émettre un avis favorable
· Créer une nouvelle et plus importante Communauté de Communes, élargie sur différents bassins de vie. Cet élargissement et ce mélange seront porteurs d’idées nouvelles et de remises en question nécessaires dans l’intérêt général

· se doter d’un outil plus puissant et performant afin d’exercer plus de compétences, et apporter ainsi plus de services à nos concitoyens

· se dire que nous avons l’avantage de créer ce nouvel outil avec des Communautés de Communes semblables à la nôtre en bien des points
Avis favorable à l’unanimité du Conseil. : 14 voix pour sur 14 votants.
· Extension de la compétence aménagement numérique : intercommunalité (Del non conforme)

M. le Maire rappelle que ce sujet avait déjà été évoqué le mois dernier mais que la Sous-Préfecture et le Conseil Départemental avaient alerté la Communauté de Commune de la non-conformité du modèle de délibération envoyé par le Conseil départemental et sur lequel nous avions délibéré en novembre.
Il nous demande de modifier la fin de la délibération en changeant la dernière phrase par :

 « Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité:

Approuve le transfert de la  compétence  en matière d’aménagement numérique :

Etablir et exploiter le réseau de communication électronique à Très Haut Débit en fibre optique jusqu’aux abonnés, inscrit dans le Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique des Deux-Sèvres. »
Vote pour à l’unanimité

· Rétrocession du bâtiment « Bains douches » de la CDC à la Commune à effet au 1er janvier 2016

M. le Maire rappelle que le bâtiment des anciens « Bains Douches » situé dans l’enceinte de l’école maternelle et primaire rue du Pré Martinet à Mazières en Gâtine, avait été mis à disposition de notre communauté de Communes du Pays Sud Gâtine afin d’y exercer la compétence « Distribution  alimentaire » (Cette compétence ayant était re-transférée à notre Commune).
Désaffecté de sa compétence communautaire, M. Le Maire propose de reclasser ce bâtiment dans le domaine public de la Commune ce qui nous permettrait de l’utiliser à notre convenance.
Nous pourrions ainsi y installer l’école de musique. 

M. Le Maire propose de reclasser ce bâtiment dans le domaine public à compter du 1er janvier 2016.


Vote pour à l’unanimité.
· Règles à mettre en place en cas de demande de participation de la commune pour la création de trottoirs (Bi-couche ? Enrobé à chaud ? Pourcentage de prise en charge ? Montant maxi ?...)

M. le Maire rappelle que le mois dernier lors des questions diverses il avait évoqué la demande d’un riverain habitant dans la campagne, qui souhaiterai faire goudronner sa cour privée et pour harmoniser le tout, le trottoir qui lui est communal.

Nous nous devons, devant de telles demandes pouvoir répondre équitablement à l’ensemble de nos concitoyens. C’est pourquoi nous devons ensemble prendre des règles applicables à tous.

Le goudronnage peut se faire en bi-couche ou en enrobé à chaud, et la prise en charge peut être de 50% pour la partie communale avec mise en place d’un plafond, suivant les disponibilités budgétaires à la date de la demande.


M. Le maire propose que : 

- le goudronnage devra être réalisé en bi-couche / enrobé à chaud.

- dans la mesure où la ligne budgétaire le permet, de prendre en charge cinquante pourcent (50%) de la facture imputable à la partie communale (avec un plafond maximum de mille cinq-cents euros (1500€ TTC)), après acceptation du devis signé par la commune.

- la demande du pétitionnaire pourra être étudiée lors du vote du prochain budget si la dépense ne peut pas être prise sur le budget en cours

Vote pour à l’unanimité.

· Budget 2015 : Décisions modificatives

M. Fradin fait un point sur le budget.
A priori on devrait finir l’année sans problème. On va clôturer cette année en positif. 
On avait serré le budget de fonctionnement et on y arrive.

Toutefois, s’il est nécessaire de prendre une décision modificative dans le  cas où il  manquerait de l’argent sur un chapitre pour en prendre sur un autre chapitre M. Le Maire demande l’autorisation à son conseil de pouvoir prendre des Décisions Modificatives (DM) au cas où.

Vote pour à l’unanimité
· Prise en charge des repas des intervenants culturels qui œuvrent dans les écoles du canton

M. Le Maire informe que deux intervenants culturels interviennent dans nos écoles du canton depuis l’année dernière. Les interventions se font tous les vendredis du 6 novembre à environ mi-juin, soit environ 28 repas par personnes.
La commune de Verruyes avait pris en charge les repas de ces deux personnes l’année dernière mais nous demande cette année de les prendre en charge.
Il s’avère que sur les deux personnes, une souhaiterait manger à St Pardoux et l’autre à Mazières. Mme Même, gestionnaire du collège  nous a informé que le coût du repas pour les intervenant extérieur nous serait facturé 6.30 € (6.30X28=176.40€).
Le collège nous propose de passer ces repas sur la facturation globale des repas de notre personnel.

Pour la personne qui souhaite manger sur St Pardoux le repas pour les intervenants extérieur est à 8,30 € soit (8.30X28=232.40 €), cette somme nous sera refacturée par la commune de ST Pardoux

Vote pour à l’unanimité
· Questions diverses

· Esquisse du projet de réhabilitation Mairie
M. Le Maire présente les plans par vidéoprojecteur. 
Avec M. Cogny (architecte) la commune en est à la 3ème séance de travail.

M. le Maire explique la raison de la présence de l’agence postale.

Estimation des coûts nécessaires pour monter les dossiers de subventions : 540 000 € HT.

Cette somme sera étalée sur 3 années, sans emprunt (la commune ne peut plus emprunter).

On peut espérer 40% de subventions.

· Restaurant scolaire
Le Président de Département a écrit pour nous donner son accord sur le projet : Coût global : 350 000 € 

Agrandissement de 50 m2 

Un préau est prévu.
Il faudra refaire les sanitaires, des lavabos, une lingerie.

Les « petits » seront dans une salle à part (avec le CP selon les effectifs).

Le Président du Département nous demande prendre à notre charge 95 000€ HT (sur deux budgets).

· Ancienne Poste/Ancienne Gendarmerie
M. Le maire précise aussi que Jacques Fradin et Claude Largeau travaillent sur le sous-sol de la poste pour accueillir la distribution alimentaire, travaillent sur l’ancienne gendarmerie pour accueillir la bibliothèque.
Fin de la séance : 23h.

Le Maire,

Alain CLAIRAND
MORISSET JM, 






FRADIN J, 

Absent
LARGEAU C, 







GIRARD M,

CAQUINEAU H, 






GUITTON S, 
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